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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 20/06/2002

constatant que le remboursement des droits à l'importation n'est pas justifié dans un cas

particulier

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.)

(Demande présentée par le Royaume des Pays-Bas)

(Dossier REM 20/01)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier

lieu par le règlement (CE) n° 444/20024, et notamment son article 907,

1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1
4 JO L 68 du 12.03.2002, p. 11
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considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 7 août 2001, reçue par la Commission le 23 août 2001, le Royaume des

Pays-Bas a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 du

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer le

remboursement des droits à l'importation dans les circonstances suivantes.

(2) Une entreprise néerlandaise, ci-après l’intéressé, titulaire d'une autorisation d'entrepôt

de "type E" a déclaré, à partir de juillet 1998, pour la mise en libre pratique en sortie

d'entrepôt des imprimantes couleur à volume élevé et petit format dans la sous position

tarifaire 8471 60 40, assortie d'un taux de droit de 0 % et les éléments et les

accessoires de ce produit dans la sous position 8473 30 90 assortie également d'un

taux de droit de 0%.

(3) En parallèle, le 1er juillet 1998, l'intéressé a sollicité, conformément à l'article 12 du

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, la délivrance d'un renseignement tarifaire

contraignant (RTC) pour un produit décrit comme " imprimante couleur à volume

élevé (petit format) et à commande numérique (via le réseau)". Dans le courrier de

cette demande, il proposait de classer le produit dans la sous position 8471 60 40 de la

Nomenclature combinée.

(4) L'administration néerlandaise a fait savoir à l'intéressé qu'il n'était pas possible

d'octroyer immédiatement un RTC concernant ce type de produit car au moment de la

réception de la demande de l'intéressé le classement de ce type d'appareil

"multifonctions" était en discussion tant au niveau national qu'au niveau européen.

(5) En août 1998, il a été décidé par l'administration nationale néerlandaise que les

appareils multifonctions devaient être classés en vertu de la règle générale 3c pour

l'interprétation de la Nomenclature Combinée dans la sous position 9009 12 00 et a

publié une note explicative à ce sujet.

(6) Par lettre du 28 septembre 1998, l'administration des douanes néerlandaises a fait

savoir à l'intéressé qu'elle ne disposait pas encore de toutes les informations

nécessaires au classement de l'appareil concerné en l'espèce (impossible à ce stade de

déterminer si la fonction de copie revêtait ou non une importance accessoire pour

l'appareil en question), mais qu'elle envisageait a priori un classement dans la sous

position 9009 12 00.
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(7) Suite à une discussion entre experts au niveau national au Pays-Bas intervenue le 4

novembre 1998 au sujet du classement du produit, ce dernier a été classé dans la sous

position 9009 12 00. Le 6 novembre 1998 ces mêmes autorités ont délivré un RTC à

l'intéressé qui classait l'appareil complet dans la sous position 9009 12 00 assortie d'un

taux de droit de 6 %.

(8) Les autorités des Pays-Bas ont ensuite procédé à la correction des déclarations

mensuelles relatives aux mois d'août, septembre et octobre 1998. Lesdites autorités ont

alors constaté qu’une dette douanière avait pris naissance et ont réclamé à l'intéressé le

montant des droits correspondant au classement, d'une part, de l'appareil dans la sous

position 9009 12 00 assortie d'un taux de droits de 6,2% et, d'autre part, des éléments

et accessoires dans la sous position 9009 90 10 assortie d'un taux de droits de 3,3 %

pour les mises en libre pratique des mois d'août, septembre et octobre 1998, par des

avis de recouvrement datant respectivement des 16 novembre 1998, 8 décembre 1998

et 28 janvier 1999. En l'espèce, l'intéressé sollicite le remboursement des droits dus à

l’importation qu'il a acquittés pour les mises en libre pratique du mois d'août 1998, soit

XXXXXXX.

(9) A l’appui de la demande présentée par les autorités néerlandaises, l’intéressé, en

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu

prendre connaissance du dossier adressé par ces mêmes autorités à la Commission. Il a

fait en outre part de sa position et des ses remarques, lesquelles ont été transmises à la

Commission par les autorités néerlandaises dans leur lettre du 7 août 2001.

(10) Par lettre du 14 mars 2002, reçue par l'intéressé le 15 mars 2002, la Commission a

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision

défavorable et lui a précisé les raisons de son objection.

(11) L’intéressé n'a pas pris position sur lesdites objections. En application de l’article 907

troisième alinéa du règlement (CEE) n° 2454/93, la procédure administrative a été

suspendue, durant une période comprise entre le 15 mars 2002 et le 15 avril 2002.
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(12) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un

groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est réuni le 7

mai 2002 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la réglementation

douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce.

(13) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de

l’intéressé.

(14) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que

cette disposition constitue une clause générale d'équité et que l'existence d'une

situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances du cas d'espèce que

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres

opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces circonstances, il n'aurait

pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane.

(15) En l’espèce, il résulte du dossier adressé par les autorités néerlandaises à la

Commission que l'intéressé a classé les marchandises, dans sa déclaration

complémentaire globale de mise en libre pratique, de façon erronée dans une sous

position exemptée de droits de douane, alors que celles-ci appartenaient en fait à une

sous position soumise à un droit de douane. Une dette douanière est donc née au titre

de l'article 201 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, dette dont l'intéressé est

redevable en tant que déclarant.

(16) L'acceptation d'une déclaration n'enlève rien à la possibilité dont dispose

l'administration des douanes compétentes de procéder à des contrôles a posteriori,

ainsi que le précise l'article 78 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. De plus, en

l'espèce, la prise en compte a posteriori du montant des droits à recouvrer a été

effectuée conformément à l'article 220 dudit règlement et endéans le délai de trois ans

prévu par l'article 221 du même règlement. Par conséquent, l'acceptation initiale de la

déclaration complémentaire globale correspondant aux mises en libre pratique

effectuées dans le courant du mois d'août 1998, sans objection de la part de

l'administration, ne signifie pas que celle-ci ait commis une erreur de nature à créer

une situation particulière.
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(17) Il convient ensuite de rappeler que conformément à l'article 12 paragraphe 2 du

règlement (CE) n° 2913/92 précité, les RTC ne lient les autorités douanières vis à vis

du titulaire du RTC qu'à l'égard des marchandises pour lesquelles des formalités sont

accomplies postérieurement à la date de sa délivrance par lesdites autorités. Ceci

signifie qu'en l'espèce pour la période antérieure au 6 novembre 1998, ce qui est le cas

pour les importations concernées dans le présent dossier, l'intéressé ne pouvait se

prévaloir d'un quelconque RTC, celui-ci n'ayant pas encore été délivré.

(18) Par ailleurs, le fait, selon l'intéressé, que les autorités des Pays-Bas lui auraient indiqué

que les droits ne seraient dus qu'après la date d'émission dudit RTC n'est fondé sur

aucune preuve. L'administration néerlandaise dans son courrier du 7 août 2001 précise

à cet égard que l'enquête approfondie menée au niveau national a révélé qu'aucune

garantie n'avait pu avoir été fournie dans ce sens et l'administration des Pays-Bas en a

donc conclu qu'elle ne croyait pas à l'existence d'une déclaration de l'administration

sur laquelle l'intéressé aurait pu se fonder pour croire avec confiance que

l'administration ne procéderait pas au cours de la période courant jusqu'à la date

d'émission du RTC (6 novembre 1998) au recouvrement a posteriori des droits à

l'importation dus en raison de la correction du classement tarifaire. Une telle

déclaration serait par ailleurs contraire aux articles 78 et 220 du règlement (CEE) n°

2913/92 précité. Dans ces conditions, l'argument avancé par l'intéressé n'est pas

constitutif d'une situation particulière.

(19) En ce qui concerne le fait que l'administration douanière ait délivré le RTC à

l'intéressé au début du mois de novembre 1998, alors que celui-ci avait déposé sa

demande le 1er juillet 1998, il convient de préciser les éléments suivants.
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(20) La procédure d'obtention des renseignements tarifaires contraignants est prévue à

l'article 12 du règlement (CEE) n° 2913/92 et cette procédure est décrite aux articles 5

à 14 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité. Conformément à l'article 7 de ce dernier

règlement, le renseignement tarifaire contraignant doit être notifié au demandeur dans

les meilleurs délais. Si, à l'expiration d'un délai de trois mois après l'acceptation de la

demande de renseignement, il n'a pas été possible de notifier le renseignement tarifaire

contraignant au demandeur, les autorités douanières en informent le demandeur, en

indiquant le motif du retard et en indiquant le délai dans lequel elles estiment pouvoir

procéder à la notification du renseignement tarifaire contraignant. A l'époque des faits,

le classement des appareils "multifonctions" du type de celui concerné en l'espèce

faisaient l'objet de discussions au niveau national et au niveau européen. Il s'agissait

plus particulièrement de définir en dessous de quelle quantité de copie par minute la

fonction copie revêtait une importance accessoire pour un appareil. Pour preuve, il

convient de souligner que le 9 mars 1999 la Commission a adopté un règlement (CE)

n° 517/1999 relatif au classement de certaines marchandises dans la nomenclature

combinée pour des appareils tels que ceux concernés en l'espèce et que l'adoption d'un

tel texte suppose que des discussions préparatoires aient été menées suite au constat de

l'existence d'une difficulté. Ce texte prévoit que les appareils multifonctions tels que

celui concerné en l'espèce qui peuvent reproduire jusqu'à trente pages par minute sont

des appareils qui comportent plusieurs fonctions dont aucune ne peut être considérée

comme conférant au produit son caractère essentiel et doivent être classés dans la sous

position 9009 12 00 conformément à la règle générale 3c de la nomenclature combinée

(les appareils multifonctions tels que celui concerné en l'espèce doivent être classés

dans la position placée la dernière par ordre de numérotation parmi celles susceptibles

d'être valablement prise en considération). En juillet 1998 le point de savoir en dessous

de quelle quantité de copie par minute la fonction copie revêtait une importance

accessoire pour un appareil n'étant pas encore tranché, les autorités douanières des

Pays-Bas ont, à juste titre, reporté la délivrance immédiate du RTC sollicité.
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(21) Elles en ont informé l'intéressé, par lettre du 28 septembre 1998, c'est à dire dans un

délai de trois mois à compter de l'acceptation de la demande (1 juillet 1998), et lui ont

indiqué à ce sujet qu'une position définitive sur le classement ne pourrait lui être

communiquée dans les trois mois suivant le dépôt de la demande, mais qu'elles

envisageaient toutefois de classer le produit dans la sous position 9009 12 00 étant

donné que des notes explicatives nationales (publiées le 3 août 1998) prévoyaient le

classement de tels appareils multifonctions sous cette position 9009 12 00. Elles

précisaient qu'en tout état de cause une réponse lui serait communiquée lorsque que les

experts auraient tranché la question aux alentours du 4 novembre 1998. A cet égard, il

convient de rappeler que le RTC constitue un renseignement d'une portée juridique

particulière pour son bénéficiaire et qui lie les autorités douanières vis à vis de celui-

ci. Dans certains cas un RTC qui ne serait plus conforme au droit établi par un

règlement de classement postérieur de la Commission peut en effet continuer à être

invoqué par son titulaire pendant une certaine période après l'entrée en vigueur du

règlement de classement. Il est donc normal que les autorités douanières des Pays-Bas

aient souhaité, au regard des discussions engagées sur le sujet au moment du dépôt de

la demande de RTC et dans un souci d'exactitude, s'assurer que les marchandises

concernées soient classées dans la sous position appropriée de la Nomenclature

combinée.

(22) Comme le montre l'article 7, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le

législateur communautaire a d'ailleurs envisagé ce cas de figure en prévoyant une

procédure pour les cas où un RTC ne pourrait pas être délivré dans les trois mois

suivant la demande de l'opérateur. Dès que les experts se sont prononcés sur le

classement à réserver au produit concerné en l'espèce (4 novembre 1998), le RTC a

alors été immédiatement adressé à l'intéressé (6 novembre 1998). Ce faisant les

autorités ont ainsi respecté leurs obligations. Il n'existe donc pas de situation

particulière du fait de la délivrance du RTC le 6 novembre 1998.
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(23) En ce qui concerne le fait que l'intéressé aurait subi un traitement inéquitable par

rapport à ses concurrents du même secteur dans la mesure où certains d'entre eux

auraient bénéficié de RTC datant de 1997 et 1998 classant des marchandises

identiques dans la position 8471, il convient d'apporter les éléments d'information

suivants.

(24) Seuls les opérateurs titulaires d'un RTC peuvent se prévaloir de celui-ci,

conformément à l'article 10 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité.

(25) Par ailleurs, la législation communautaire a établi une différence fondamentale entre

les titulaires d'un RTC et ceux qui n'en disposent pas. En effet, ainsi que le soulignent

également les autorités des Pays-Bas dans leur courrier de demande, cette différence

contribue notamment à déterminer les effets pratiques et juridiques du changement de

point de vue au sujet du classement d'un produit dans la nomenclature. Ainsi en cas

d'adoption d'un règlement de classement venant modifier le classement adopté

antérieurement, dans certaines conditions les titulaires d'un RTC classant le produit

sous un code contraire à celui du règlement de classement peuvent cependant

continuer à s'en prévaloir après l'entrée en vigueur du règlement de classement pour la

période fixée par celui-ci. La législation communautaire prévoit donc expressément

une différence de traitement entre les titulaires d'un RTC et ceux qui ne le sont pas.

(26) Compte tenu de ce qui précède, l'argument invoqué par l'intéressé précisant que la date

d'adoption par la Commission du règlement (CE) n° 517/1999 précité devrait être, au

nom de l'égalité de traitement, la seule date à partir de laquelle un classement dans une

autre position que celle retenue par ledit règlement ne serait plus envisageable et ce

pour tous les opérateurs, que ceux-ci aient été ou non titulaire d'un RTC, ne saurait

être pertinent. Ceci reviendrait en effet à nier tout effet utile à la distinction posée par

la législation communautaire entre les opérateurs titulaires d'un RTC et ceux qui ne le

sont pas.
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(27) Compte tenu également de ce qui précède, l'intéressé ne serait donc dans une position

moins favorable par rapport à d'autres opérateurs que si ces derniers avaient reçu un

RTC délivré après le 1er juillet 1998 par le même bureau de douane et classant des

marchandises identiques dans la position 8471. Or, contrairement à ce que prétend

l'intéressé, il n'est pas possible de déterminer d'après les documents contenus en

annexe à la demande de l'administration des Pays-Bas du 7.08.2001, si les RTC qu'il

évoque concernent bien des produits strictement identiques à celui concerné en

l'espèce. Or, si les services de la Commission ont confirmé par lettre du 17 septembre

1999 que des renseignements tarifaires ont été délivrés par les autorités des Pays-Bas

pour différents types d'appareils multifonctions dans la position 8471, ce courrier ne

précise cependant pas que les appareils concernés par ces autres RTC étaient

identiques à l'appareil pour lequel l'entreprise a sollicité un RTC. De plus, ledit

courrier de la Commission n'indique pas que les RTC auquel il fait référence ont été

délivrés après le 1er juillet 1998 par le même bureau de douane.

(28) En ce qui concerne le RTC délivré par les autorités douanières belges, il convient de

préciser qu'il date de 1997 et est par conséquent antérieur au premier juillet 1998.

(29) Compte tenu de ce qui précède, il ne saurait donc être question en l'espèce de parler

d'une violation du principe d'égalité ayant entraîné une situation particulière au titre de

l'article 239 du code des douanes communautaire.

(30) En ce qui concerne le fait que d'autres opérateurs auraient été traités différemment

suite à une erreur de classement de la part des bureaux ayant délivrés des RTC

concernant des produits qui seraient identiques à celui concerné en l'espèce, il convient

de rappeler que le fait qu'une erreur ait été commise vis à vis d'autres opérateurs ne

constitue pas une situation particulière pour l'intéressé, qui lui-même n'était pas encore

titulaire d'un RTC.

(31) En ce qui concerne le fait que l'administration douanière des Pays-Bas ait refusé de

communiquer à l'intéressé les éventuels RTC délivrés pour d'autres opérateurs, il

convient de noter que les dispositions communautaires ne l'y obligent pas.
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(32) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité.

(33) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de

constituer une telle situation particulière.

(34) En ce qui concerne la seconde condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n°

2913/92 précité, à savoir l’absence de manœuvre ou de négligence manifeste, il résulte

de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés européennes

qu’il convient pour examiner celle-ci de tenir compte notamment de l’expérience de

l’intéressé et de la diligence dont celui-ci a fait preuve.

(35) En l'espèce l'intéressé est un opérateur titulaire d'une autorisation d'entrepôt de type E

et d'une autorisation de procédure de domiciliation. Ces autorisations ne sont délivrées

qu'à des opérateurs expérimentés qui se doivent de connaître la législation douanière.

L'intéressé peut donc être qualifié d'opérateur expérimenté.

(36) Par ailleurs, ainsi que le précise le courrier de l'intéressé du 21 octobre 1999, joint en

annexe à la demande des Pays-Bas du 7 août 2001, l'intéressé est une entreprise

spécialisée dans la production et la vente d'articles de bureau et en particulier d'une

large gamme de produits de pointe servant à la présentation et à la reproduction

d'informations sur papier. Il opère en tant que fournisseur de ce type de produit. Il est

également précisé qu'il achète et importe une partie des produits qu'il commercialise

en dehors de l'Union. Ceci renforce le fait que l'intéressé est un opérateur expérimenté

spécialiste du type de produits concernés en l'espèce.

(37) En tant qu'opérateur expérimenté l'intéressé se devait de connaître la réglementation

applicable et de la mettre en oeuvre.
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(38) Or, en l'espèce, l'intéressé n'a pas appliqué, dans ses déclarations de mise en libre

pratique le classement dans la sous position 9009 12 00 retenue par la Cour de Justice

des Communautés européennes dans son arrêt du9 octobre 1997(Rank Xerox

Manufacturing, affaire C-67/95) pour les appareils composés d'un dispositif de

balayage, d'un dispositif numérique et d'un dispositif permettant d'imprimer, ce qui est

le cas du produit concerné dans le présent cas.

(39) En effet dans cet arrêt, même si la Cour de Justice des Communautés européennes ne

s'est pas posé la question de savoir à partir de quelle quantité de copie par minute la

fonction de copie revêtait ou non un caractère accessoire pour l'appareil, elle a

cependant indiqué que pour le classement de ce type d'appareil la règle générale 3

figurant au titre premier de la nomenclature combinée, plus particulièrement celle de

sa lettre c s'imposait et que par conséquent des appareils multifonctions tels que celui

concerné en l'espèce devaient être classées dans la position placée la dernière par ordre

de numérotation parmi celles susceptibles d'être valablement prise en considération.

(40) En classant le produit dans la sous position 8471 60 40 dans ses déclarations de mise

en libre pratique, l'intéressé n'a pas respecté la règle générale 3c de la Nomenclature

combinée. Il a ainsi agi de façon manifestement négligente.

(41) Par conséquent, la Commission est d’avis que la deuxième condition fixée à l’article

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n’est pas remplie en l’espèce.

(42) Il n'est dès lors pas justifié d’octroyer pour ce cas le remboursement des droits à

l’importation demandée,

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61995J0067&lg=FR
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXXX et faisant l’objet de la

demande du Royaume des Pays-Bas en date du 7 août 2001 n'est pas justifié.

Article 2

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 20/06/2002

Par la Commission

Membre de la Commission


